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Monsieur le Maire de Gennevilliers 

177 Av. Gabriel-Péri 

92230 Gennevilliers 
 
 
A Paris, le 05/05/2023 
Expéditeur : M. Nicolas OTAL 
 
 
 
Objet : Avis de la Mairie sur la remise en état du site conformément à l'article D181-15-2 point 11 
du Code de l'Environnement 
 
Copie : Etablissement public territorial Boucle Nord de Seine (BNS) 
 
Monsieur le Maire, 
 
La société Goodman France projette la construction d9une plateforme de logistique urbaine 
multimodale comprenant deux bâtiments à usage d9entreposage et de bureaux localisée route du 
Bassin n°6, Zone Industrialo-portuaire de Gennevilliers (92). 
Les parcelles concernées par ce projet sont référencées au cadastre sous les numéros suivants : 000 
F 128, 000 F 129, 000 F 138, 000 F 139, 000 F 140, 000 F 141, 000 F 142,  000 F 143, 000 F 144, 000 
F 145, 000 F 146, 000 F 147, 000 F 148, 000 F 150 et 000 F 151. 
Le terrain est localisé en zone UEP (zone urbanisée où dans un cadre de vocations économiques 
mixtes, les vocations d9activités tertiaires et de services font l9objet de mesures un peu plus 
incitatives que les autres) du Plan Local d9Urbanisme approuvé le 23 mars 2005, révisé en avril 2022.  
 
Les produits stockés seront de nature combustible, classés notamment au titre de la rubrique 1510 
de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE). 
En application du Code de l'Environnement, dans le cadre de l'instruction de notre Dossier de 
Demande d9Autorisation Environnementale, nous devons annexer l'avis de la Mairie concernant 
l'objectif de remise en état du site lors de l'arrêt définitif de l'installation, conformément à l'article 
D181-15-2 point 11° du Code de l'Environnement rappelé ci-après 
« Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le 

pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site 

lors de l'arrêt définitif de l'installation et, en particulier, sur l'usage futur du site, au sens du I de 

l'article D. 556-1 A ; ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées 

dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire ». 

 

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir en retour votre avis sur les conditions de remise 
en état du site proposées ci-après. 
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Nous comprenons qu'il est difficile à ce jour de prévoir les besoins en matière d'urbanisme, 
d'équipement ou d'activité à un horizon aussi lointain. 
 
L'usage futur proposé de ce terrain est de type industriel, comme indiqué à l9article D. 556-1 A du 
Code de l9Environnement.  
 
Pour information, la Préfecture sera informée en cas de cessation d'activité de l'exploitant par une 
notification trois mois au moins avant l'arrêt des activités conformément à l9article R512-39-1 du 
Code de l9Environnement. 
Goodman France s9engage à lui remettre un dossier sur l9état du site et son devenir. 
 
Lors de l'arrêt définitif de l'installation, Goodman France procédera aux opérations suivantes, 
conformément à l'actuel article R512-75-1 du Code de l'environnement : 

÷ Mise en sécurité du site. Elle comporte notamment les mesures suivantes : 
1 - L'évacuation des éventuels produits dangereux et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, la gestion des déchets présents (vidange des 
cuves de stockage et enlèvement de celles-ci, vidange et nettoyage des rétentions, 
déchets issus du démantèlement des installations triés et évacués vers des filières 
adaptées (décharges contrôlées, filières de recyclage, filières de traitement des 
déchets industriels spéciaux, etc. Les réseaux d9assainissement seront vidangés, 
sondés et si besoin hydrocurés) ; 

2 - Des interdictions ou limitations d'accès (mise en place de clôtures et de panneaux 
d9interdiction d9accès) ; 

3 - La suppression des risques d'incendie et d'explosion (démontage des équipements, 
mise en sécurité des circuits électriques, sources d9énergie et de fluides coupées) ; 

4 - La surveillance des effets de l'installation sur son environnement, tenant compte d'un 
diagnostic proportionné aux enjeux. 

÷ La réhabilitation ou la remise en état du site. 
 
Goodman France prendra toutes les dispositions nécessaires pour que le site soit laissé dans un état 
tel qu'il ne s'y manifeste aucun danger et inconvénient pour la santé publique et l'environnement, 
et ce pour un usage industriel. Ainsi, en fin de période d9exploitation, Goodman France respectera 
l9article 9 « Restitution des lieux et remise en état » de la COT qui précise que « A moins que le Grand 

Port Fluvio-Maritime de l'Axe Seine n'en demande l'abandon gratuit, dans les conditions prévues à 

l'article 1.1.9. du Cahier des Charges, le Titulaire devra en fin d'occupation, pour quelque cause que 

ce soit, remettre les lieux en état, libres de toutes installations, constructions, aménagements ou 

ouvrages divers existants ou qu'il y aura réalisés, y compris les ouvrages enterrés, à l'exception des 

fondations profondes (sauf dans le cas où les sujétions techniques de projets futurs sur le site le 

nécessiterait) ». 
 
Un diagnostic environnemental sera réalisé par un bureau d'étude (BE) certifié dans le domaine des 
sites et sols pollués afin d'attester de la bonne mise en oeuvre de la cessation d'activité et le cas 
échéant, de vérifier un éventuel impact de l'installation sur son environnement et de s'assurer de la 
compatibilité de l'état des sols du site avec l'usage futur prévu. Il fournira ainsi à la SCCV BIBI les 
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attestations dites ATTES-SECUR, ATTES MEMOIRE et ATTES TRAVAUX 1 , transmises ensuite à 
l'inspection des Installations Classées. 
 
Nous vous rappelons également que l'avis sollicité sera réputé émis en l'absence d'un retour dans 
un délai de 45 jours suivant la saisine conformément à l'article D181-15-2 point 11 du Code de 
l'Environnement. 
 
Vous souhaitant bonne réception de la présente, je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en 
l'assurance de ma haute considération. 
 
 

Nicolas OTAL 
 
Directeur Technique 

 

 

1
 ATTES-SECUR : mise en oeuvre des mesures de mise en sécurité pour des ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-1, R. 512-46-25 et R. 51266-1), 

ATTES-MÉMOIRE : adéquation des mesures de gestion proposées pour la réhabilitation d'ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-3 et R. 512-46-27), 
ATTES-TRAVAUX : conformité des travaux réalisés par rapport aux objectifs de réhabilitation pour des ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-3 et R. 
512-46-27) 
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Monsieur le Directeur de l9Agence 
de Gennevilliers 

92230 Gennevilliers 
 
 
A Paris, le 05/05/2023 
Expéditeur : M. Nicolas OTAL 
 
 
 
Objet : Avis du propriétaire sur la remise en état du site conformément à l'article D181-15-2 point 
11 du Code de l'Environnement 
 
Monsieur le Directeur, 
 
La société Goodman France projette la construction d9une plateforme de logistique urbaine 
multimodale comprenant deux bâtiments à usage d9entreposage et de bureaux localisée route du 
Bassin n°6, Zone Industrialo-portuaire de Gennevilliers (92). 
Les parcelles concernées par ce projet sont référencées au cadastre sous les numéros suivants : 000 
F 128, 000 F 129, 000 F 138, 000 F 139, 000 F 140, 000 F 141, 000 F 142,  000 F 143, 000 F 144, 000 
F 145, 000 F 146, 000 F 147, 000 F 148, 000 F 150 et 000 F 151. 
Le terrain est localisé en zone UEP (zone urbanisée où dans un cadre de vocations économiques 
mixtes, les vocations d9activités tertiaires et de services font l9objet de mesures un peu plus 
incitatives que les autres) du Plan Local d9Urbanisme approuvé le 23 mars 2005, révisé en avril 2022.  
 
Les produits stockés seront de nature combustible, classés notamment au titre de la rubrique 1510 
de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE). 
En application du Code de l'Environnement, dans le cadre de l'instruction de notre Dossier de 
Demande d9Autorisation Environnementale, nous devons annexer l'avis du propriétaire concernant 
l'objectif de remise en état du site lors de l'arrêt définitif de l'installation, conformément à l'article 
D181-15-2 point 11° du Code de l'Environnement rappelé ci-après 
« Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le 

pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site 

lors de l'arrêt définitif de l'installation et, en particulier, sur l'usage futur du site, au sens du I de 

l'article D. 556-1 A ; ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées 

dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire ». 

 

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir en retour votre avis sur les conditions de remise 
en état du site proposées ci-après. 
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Nous comprenons qu'il est difficile à ce jour de prévoir les besoins en matière d'urbanisme, 
d'équipement ou d'activité à un horizon aussi lointain. 
 
L'usage futur proposé de ce terrain est de type industriel, comme indiqué à l9article D. 556-1 A du 
Code de l9Environnement.  
 
Pour information, la Préfecture sera informée en cas de cessation d'activité de l'exploitant par une 
notification trois mois au moins avant l'arrêt des activités conformément à l9article R512-39-1 du 
Code de l9Environnement. 
Goodman France s9engage à lui remettre un dossier sur l9état du site et son devenir. 
 
Lors de l'arrêt définitif de l'installation, Goodman France procédera aux opérations suivantes, 
conformément à l'actuel article R512-75-1 du Code de l'environnement : 

÷ Mise en sécurité du site. Elle comporte notamment les mesures suivantes : 
1 - L'évacuation des éventuels produits dangereux et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, la gestion des déchets présents (vidange des 
cuves de stockage et enlèvement de celles-ci, vidange et nettoyage des rétentions, 
déchets issus du démantèlement des installations triés et évacués vers des filières 
adaptées (décharges contrôlées, filières de recyclage, filières de traitement des 
déchets industriels spéciaux, etc. Les réseaux d9assainissement seront vidangés, 
sondés et si besoin hydrocurés) ; 

2 - Des interdictions ou limitations d'accès (mise en place de clôtures et de panneaux 
d9interdiction d9accès) ; 

3 - La suppression des risques d'incendie et d'explosion (démontage des équipements, 
mise en sécurité des circuits électriques, sources d9énergie et de fluides coupées) ; 

4 - La surveillance des effets de l'installation sur son environnement, tenant compte d'un 
diagnostic proportionné aux enjeux. 

÷ La réhabilitation ou la remise en état du site. 
 
Goodman France prendra toutes les dispositions nécessaires pour que le site soit laissé dans un état 
tel qu'il ne s'y manifeste aucun danger et inconvénient pour la santé publique et l'environnement, 
et ce pour un usage industriel. Ainsi, en fin de période d9exploitation, Goodman France respectera 
l9article 9 « Restitution des lieux et remise en état » de la COT qui précise que « A moins que le Grand 

Port Fluvio-Maritime de l'Axe Seine n'en demande l'abandon gratuit, dans les conditions prévues à 

l'article 1.1.9. du Cahier des Charges, le Titulaire devra en fin d'occupation, pour quelque cause que 

ce soit, remettre les lieux en état, libres de toutes installations, constructions, aménagements ou 

ouvrages divers existants ou qu'il y aura réalisés, y compris les ouvrages enterrés, à l'exception des 

fondations profondes (sauf dans le cas où les sujétions techniques de projets futurs sur le site le 

nécessiterait) ». 
 
Un diagnostic environnemental sera réalisé par un bureau d'étude (BE) certifié dans le domaine des 
sites et sols pollués afin d'attester de la bonne mise en Suvre de la cessation d'activité et le cas 
échéant, de vérifier un éventuel impact de l'installation sur son environnement et de s'assurer de la 
compatibilité de l'état des sols du site avec l'usage futur prévu. Il fournira ainsi à la SCCV BIBI les 
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attestations dites ATTES-SECUR, ATTES MEMOIRE et ATTES TRAVAUX 1 , transmises ensuite à 
l'inspection des Installations Classées. 
 
Nous vous rappelons également que l'avis sollicité sera réputé émis en l'absence d'un retour dans 
un délai de 45 jours suivant la saisine conformément à l'article D181-15-2 point 11 du Code de 
l'Environnement. 
 
Vous souhaitant bonne réception de la présente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en 
l'assurance de ma haute considération. 
 
 

 
Nicolas OTAL 
 
Directeur Technique 

 

1
 ATTES-SECUR : mise en oeuvre des mesures de mise en sécurité pour des ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-1, R. 512-46-25 et R. 51266-1), 

ATTES-MÉMOIRE : adéquation des mesures de gestion proposées pour la réhabilitation d'ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-3 et R. 512-46-27), 
ATTES-TRAVAUX : conformité des travaux réalisés par rapport aux objectifs de réhabilitation pour des ICPE mises à l'arrêt définitif (R. 512-39-3 et R. 
512-46-27) 
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